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S u le  message  du  Directoire  9 relatif  eu 
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Séance  du  Mivôfe,  an  IVe  de  la  République  françaife 
une  Ôc  indivifibîe. 


■■  ■ ■■  ■■■ 

Je  ne  me  permettrai  de  faire  aucune  réflexion  fur  la 
nature  du  meifage  provoqué  par  le  miniflre  de  In  marine  : 
vous  fendrez,  je  perde  , comme  moi,  les  inconvéniens  qui 
peuvent  réfuîter  d’une  fufpenfon  qui  paraîyfe'  des  lois  aufli 
urgentes  qu’utiles  ^ & vous  ne  vaudrez  pus  , fans  doute  , 
vous  dont  le  courage , en  renverfant  le  trône  5 a détruit  le 
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veto  royal , le  voir  remplacer  par  un  veto  miniftériel.  Je 
me  borne  à cette  ffimple  obfervation  : vous  la  peferez  , fans 
doute  j je  laide  à votre  fagedè  le  loin  de  la  méditer. 

Je  ne  ferai  point  ici  l’hiilorique  de  la  îégiflation  de  la 
marine  $ je  ne  vous  offrirai  point  le  tableau  détaillé  des 
changemens  qu’elle  a fubis  au  gré  des  caprices  divers  des 
miniftres  qui  l’ont  dirigée  : ceux  qui  ont  parlé  avant  moi 
vous  ont,  je  crois , affez  inflruits  fur  cette  matière.  J’entrerai 
fur-le-champ  dans  le  fond  de  la  difeuffion  qui  nous  oc- 
cupe , ôc  je  commencerai  par  prouver  le  peu  de  jufteffe  des 
aliénions  que  renferme  le  meffage.  Je  vous  démontrerai  en- 
fuite  la  fauffeté  des  allégations  avancées  par  certains  ora- 
teurs , ôc  je  terminerai  par  vous  mettre  fous  les  yeux  les 
dangers  qui  feroient  la  cunféquence  néceffaire  du  projet 
préfenté  par  le  meffage  , s’il  éuoit  adopté  , ou  même  des 
idées  prétendues  complémentaires  de  ceux  qui  le  fou- 
tiennent. 

\ 

Le  meffage  dit  , page  5 : « L’achèvement  , la  per- 
» feciion  ,•  le  réfultat  enfin  de  tant  de  travaux  efl  con- 
j»  fié  à des  marins  -,  ce  font  des  officiers  , des  amiraux  , qui  , 
» dans  les  mers  les  plus  éloignées,  dirigent  ôc  confervent  la 

marine  entière  en  mouvement  $ ils  font  exclufivement 
5»  chargés  , jufqu’à  leur  rentrée  dans  les  arfenaux  de  France, 
»?  des  mouvemens  i des  radoubs  , des  approvifionnemens  ôc 
» de  toutes  les  opérations  mécaniques  de  l’art  naval  ; ils 
>5  ont  même  la  lurveillance  dire&e  fur  tout  ce  qui  elt  du 
j>  reflort  de  la  comptabilité.  » 

Il  eft  faux  que  les  officiers  de  vaiffeaux  foient  exclufi- 
vement  chargés  de  coures  ces  opérations.  Dans  nos 
colonies  les  plus  éloignées  , chez  1 etranger  même  , des 
artiftes , des  officiers  de  port  , des  adminiflrateurs  > font 
chargés , les  uns  de  l’abattage  en  carène  , des  radoubs  ôc 
mouvemens  des  vaiffeaux  en  relâche } les  autres , de  l’ap- 
provifionnement  de  ces  vaiffeaux  ôc  de  la  furveillance  des 
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«Jnfommations  qu’entrCuenc  le:  réparations  reconnues  né- 
cenaires. 

A la  mer  feulement,  fi  quelque  réparation  eft  urgente 
1 officier  l’ordonne,  un  charpentier  l’exécute,  l’ad- 
nuniftrareur  préfent  en  drelfe  procès- verbal. 

Le  meffage  dit  ; page  4 : « Il  eft  évident  que  tout 
” ce  4LU  t*e,lC  a L conftruéition  , à l’armement,  à l'équipe- 
» ment  des  vaiffeaux  & d la  furyeillance  de  tous  les  elé- 
» mens  qui  les  comptent,  ne  peut  être ‘étranger  aux  fono 
» rions  militâmes  des  officiers  de  mer  , & c.  ; & cependant, 
” par  1 organifatioii  nouvellement  décrétée,  il  eft  interdit 
aux  amiraux  & aux  officiers  de  mer  toute  irifpeélion  , 
” covuî:e  autorité  dans  ces  mêmes  arfenaux  où  fe  forgent, 
cojffiruifent  les  élémens  de  leur  gloire  perfonnelie. 
» fi  indivisible  de  celle  de  U République  Rar  cette  même 
orgamfation , un  amiral  eft  forcé  d’aller  braver  les  tem- 
» petes  & combattre  l’ennemi  fur  des  vaiffeaux  qu’il  a reçus 
» d une  autorité  dépourvue  de  toute  expérience  nautique!  „ 

Il  eft  faux  que  toute  infpeâion  foit  interdite  aux  amiraux 
aux  officiers  de  mer  ; les  articles  X & XI  de  la  ioi  fur 
1 orgamfation  des  états-majors  dans  les  ports  ion:  la  preuve 
du  contraire.  Ces  articles  portent  : 4 

Art.  X. 

« Auffitôt  que  l’ordre  d’armer  un  batiment  aura  été 
” donné,  le  commandant  des  armes  nommera  des  officiers 
33  pour  en  fuivre  la  caréné  Sc  en  diriger  Farmement,  Scaw  il 
39  propofera  au  miniftre  ceux  qui  devront  en  compofec 
» Fétar- major. 


A R T.  X I. 

” L officier  chargé  de  fuivre  la  carène  & de  diriger  Far- 
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» memenï  ou  le  défarmement  d’un  bâtiment  rendît 
„ compte  chaque  jour  du  progrès  des  opérations  faites  à 
» bord. 

„ Le  commandant  des  armes  deftinera  le  nombre  qu’i! 

» jucTtra  convenable  de  lieutenans  de  enfeignes  de  vaiffieau, 
„ pour , lous  les  ordres  du  diredeur  des  mouvemens , 

„ fuivre  les  opérations  relatives  à cette  partie  du  fervice  »• 

Le  mefTage  dit  , page  4 : « Les  vices  d’une  pareille 
» mftitution  ne  font  pas  les  feuls  qui  aierit  frappé  le  Direc- 

toire  dans  cette  organisation.  Par  exemple,  dans  la  fitua- 
55  tion  aduelle  de  nos  ports,  entourés ffitffnme  iis  le  font 
55  cl  ennemis  intérieurs  de  extérieurs  , èfc-il  prudent , eft-il 
» pofÉhle  de  mettre  fous  h dépendance  immédiate  & ex- 
» ciufivé  des  officiers  d'adminiffiation  étrangers  à l’art  du 
55  commandement  cette  foule  de  marins  de  d’ouvriers  qui 
,5  peuplent  nos  ports,  de  de  les  fouftraire  à l’èbéillance  de  â 
55  la  cîi  redion  des  officiers  appelés  & habitués  aies  comman- 
J8  der  dans  les  combats  ? 53 

Il  eft  faux  que  les  officiers  de  vaiffieaux  commandent  dans 
les  combats  les  ouvriers  d’u ri  âîfenal  ; la  plupart  n’embar- 
quent pas  ; les  tailleurs  , les  maçons,  les  Jc-diers.,  les  me- 
nuifiers,  fermriers,  podieurs,  forgerons  , ttt. , Rembarquent 
jamais.  Les  charpentiers,  les  voiliers  & les  calfats  feuls  embar- 
quent , mais  dans  une  proportion  fi  foible , qu’ils  font  à peine 
nombre  dans  un  équipage.  Quant  aux  marins , cç  n’eft  qu’en 
attend’ nt  le  moment  de  leur  armement  , ce  qrii  dure  tou- 
jours  très- peu  , qu’ils  travail’ en  t comme  ouvnèvs  dans  le 
prrt  à la  confection  des  gréemens  de  vâi  fléaux.  Au  retour 
d’une  campagne  , dès  qu’ils*  font  débarqués  , préfqtiê  tous 
obtiennent  des  congés  de  fe  retirent  chez  eux.  Les  marins  ne 
font  donc  pas  ouvriers  des  ports , ou  ne  le  font  que  momen- 
tanément; & ceux  qui  le  font  réellement  ne  fartent  prefque 
jamais  des  arfenaux  ? de  ne  font  pas  , comme  1 a facilement 
avancé  le  me  liage , habitues  a être  commandés  dans  les 
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•combats  par  les  officiers  de  va  idéaux.  Voila  des  vérités  qui 
démontrent , je  crois,  allez  clairement  le  peu  de  fondement 
des  affections  contenues  dans  le  meffige. 

Je  vais  tâcher  de  prouver  également  la  faufllté  dès  prin- 
cipes avancés  par  quelques  orateurs.  On  vous  a dit  à cette 
tribune  qu’il  f 1 loi  t ciivifer  l’adm.!  Jd  rat  ion  des  ports  en 
deux  parties  diftuiétes,  8c  l’on  a voulu  .vous  prouver  la  né- 
cefiité  de  cette  rnëfure  par  des  fophiîmes  : je  dis  fophiftnes; 
car  qu’eft-ce  qu’une  a disSinift ration  navale  8c  une  adminif- 
tration comptable  ? Je  foutions  que  l’adminiftraVion  des 
port  eft  mdivifibie  ; elle  fe  conyofe  des  approMiùonne- 
niens  , de  la  comptabilité  générale  , des  travaux  de  tout 
genre,  8c  des  mouvèmens  intérieurs  des  ports.  La  compta- 
bilité n’eft  donc  qu’une  branche  de  cette  vafte  adminiftra- 
tion, dont  elle  eft  elle-même  inléparable;  oc  l’on  a étran- 
gement ahufé  de  la  confiance  de  i’affiemblée  , lorfqu’avec 
des  mots  vides  de  feus  pour  quiconque  a les  plus  foibles 
notions  de  la  marine  8c.  de  la  régie  des  ports  , on  eft  venu 
vous  propofer  la  divifion  de  cc-tre  grande  adminiftradon  en 
adminiftration  navale  8c  adminiftration  comptable. 

On  ne  vous  a pas  encore  dit  avec  franchife  , citoyens- 
collègues  , ce  que  c’eft  qu’un  port.  Un  port  eft  une  imrnenfe 
manu  facture  où  fe  trouvent  raffernbles  des  matériaux  de 
toute  efpèce  , réunis  des  ouvriers  de  tous  les  genres  ; il  ne 
s’agit  dans  cette  vafte  enceinte  que  de  m revoir , fabriquer  , 
confeétionner  * tous  les  travaux  qui  s’y  font  font  purement 
mécaniques  , toutes  les  fondions  qui  s’y  remplilfent  font 
purement  adminiftratives  ; tout  enfin  eft  atelier,  d ouvrage 
dans  un  port  : 8c  ce  font  ces  travaux  , ces  fondions-.,  qu’on 
veut  mettre  fous  l’autorité  immédiate  des  officiers  militaires  ! 
Quand  une  funefte  expérience  n’auroit  pas  démontre  à la 
France  entière  les  abus  énormes  qui  peuvent  réfulter  d’un 
pareil  fyfteme  , la  faine  rai  ion  indiqueroit  affez  que  des 
militaires  ne  doivent  point  adnnniftrer  ; l’efprit  militaire 
tend  toujours  vers  la  dépenfe  8c  le  gafpillage?  l’efprit  admi- 
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niftratif  vers  Tordre  8c  l'économie.  Le  premier  ne  voit  que 
les  luccès  de  (es  entreprifes  guerrières  ; le  fécond  , que  les 
moyens  de  les  obtenir  à moins  de  frais  pohibles.  Le  pre- 
mier tend  toujours  à Tenvahiffement  des  pouvoirs  j le  fé- 
cond, circonfcrit  dans  de  jnftes  bornes,  ne  peut  jamais 
fouir  de  les  limites.  Les  abus  d’autorité  , les  dilapidations 
incalculables  qui  ont  eu  lieu  dans  la  dernière  guerre  mari- 
time , fous  le  régime  militaire  qu’avoir  établi  l’ordonnance 
de  1776  , fous  ce  régime  affreux  qu’on  voudroit  aujourd’hui 
faire  renaître  , n’ont  malheureufement  que  trop  prouvé  ces 
trilles  vérités  ; 8c  fi  quelqu’un  ofoit  en  douter  encore , je  le 
renverrais  aux' comptes  rendus  par  Linières , major  d’efcadre 
de  Guichen  , 8c  à tant  d autres  faits  qui  font  trop  connus 
pour  que  je  les  répète  en  cette  circonflance.  Mais  il  eft  bon 
a’obferver  , citoyens -collègues , qu’en  défendant  ou  feignant 
de  défendre  le  meflage  , on  demande  cependant  un  autre 
fyflême  d’organifanon  que  celui  qu’il  préfenre  ; qu’au  lieu 
de  l’ordonnateur  général  permanent  dans  les  ports  ( place 
dont  Texiftence  monilrueufe  doit  répugner  à toute  idée  ré- 
publicaine), on  fe  borne  à demander  un  commiflaire  tem- 
poraire. Il  faut  remarquer  encore  que,  pour  le  refie,  tout 
ce  que  le  niellage  8c  ceux  qui  le  foutiennent  demandent  le 
trouve  dans  les  lois  des  2 8c  3 brumaire,  qu’on  n’a  fans 
doute  pas  lues , ou  qu’011  a du  moins  oubliées. 

Ces  lois  établirent  pofitivement,  8c  je  l’ai  déjà  dit , que 
les  officiers  militaires  iuivent  les  travaux  de  la  carène  , 8 c 
dirigent  feuls  Tarmement  8c  l’équipement  des  vailieaux  * 
qu’ils  font  nuflî  appelés  pour  être  préfens  à toutes  les  opé- 
rations mécaniques  des  ports.  Ils  font  par-tout  comme  fur- 
veillans  il  eh  vrai  * & Ton  voudroit  les  voir  par-tout  comme 
directeurs,  c’eft- à-dire,  en  deux  mots,  qu’on  vous  demande  le 
defpôtilme  militaire  de  l’ordonnance  toute  royale  de  1776. 
Mais  comme  je  ne  crois  pas  qu’elle  piaffe  convenir  à des 
républicains , j’infifle  fur  le  maintien  des  lois  des  2 & 3 
brumaire  : celles-ci  repofent  fur  les  bafes  qui  fervent  de 
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fondement  à notre  République , je  veux  dire , une  fige 
divifion  de  pouvoirs,  une  jufte  répartition  de  fondions  ; elles 
font  puifées  en  quelque  forte , quoiqu’on  ait  fauflement 
avancé  le  contraire  à cette  tribune,  dans  le  fyftême  d’organi- 
fation  de  la  marine  anglaife  , dans  lequel  la  préparation  des 
moyens , ou  ï admini fl  ration  économique  des  ports , forme  une 
partie , & la  direction  ou  faction  des  forces  navales  forme 
l’autre.  Voilà  le  régime  qui  fait  fleurir 'depuis  fi  long- 
temps la  marine  d’Angleterre  ; voilà  celui  que  vous 
offrent  les  lois  des  i Sc  3 brumaire  : de  fi  l’on  avoit  voulu 
mettre  un  peu  de  bonne  foi  dans  cette  difeuflion  , on  ne 
vous  auroit  pas  demandé,  en  vous  citant  pompeufement , 8c 
avec  raifon  peut-être  > l’ Angleterre  pour  modèle,  011  ne 
vous  auroit  pas,  dis-je,  demandé  le  rapport  d’une  loi  cal- 
quée fur  l’organifaiion  de  la  marine  d’Angleterre. 

On  a ofé  avancer  à cette  tribune  que  des  officiers  mili- 
taires dirigent  l’adminiflration  de  la  marine  anglaife,  tandis 
qu’on  ne  peut  pas  ignorer  que  les  travaux  de  tout  genre  , 
les  mouvemens  intérieurs  des  ports  , de  toutes  les  antres 
branches  de  cette  adxniniftration  , font  confiés  à des  agens 
civils  exclufivement.  Toutes  les  fois  qu’un  officier  de  mer, 
dans  ce  pays-là  , fe  décide  à embrafler  le  fervice  des  ports , 
il  eft  tenu  de  renoncer  à fa  profeflion  militaire , & devient 
agent  civil.  Je  pourrois  citer  pour  exemple  le  chef  aéltiel 
de  l’adminiftration  de  Portfmouth. 


is  on  veut  l’ordonnance  d*  ,•  mr  exemple  ., 

ptrfuaâer  que  les  pomt.  Cela  eft  faux  : 

. la  marine  , qmls  ' j conlbmmac^ms  a la  met  , 
nbarquent , ils  forcer  { 1 le  pius  petit  bâtiment  de 
ent  la  comptabilité  , & ^ officiers  de  vailfeaux 

■e  il  y en  a un.  On  (lie  q les  lois  de, 

privés  de  toute  & A + 


2 Sc  3 brumaire  , comme  je  vous  l’ai  démontré  par  la  leéhire 
meme  des  articles,  ils  onc  infpedtion  fur  tour.  On  a cité 
malignement  que  Tourville  avau  été  fur  le  point  de  périr, 
fes  vaiifeaux  étant  en  mauvais  état.  Je  ne  parle  pas  du 
coup  de  vent  que  Tourville  reçut  à la  hauteur  de  Belle- 
Ifle,  ce  feroit  répondre  avec  trop  d'avantage:  je  me  bornerai 
à dire  que  fi  les  vaiifeaux  étoient  en  mauvais  état,  le  com- 
mandant militaire , qui  feul  pouvoir  les  faire  partir,  eut  tort 
de  les  mettre  en  mer , & que  l’intendant  , qui  n’eut , dans 
aucun  temps,  le  droit  de  faire  mouvoir  les  flottes,  ne  peut 
erre  refponfable  de  ce  tnfte  événement. 

Mais  qu’il  me  foit  permis  d’oppofer  un  exemple  à un 
exemple.  Dans  ia  dernière  guerre  , d Eflaing  vouloir  partir  de 
Cadix  , où  il  etoic  en  relâche  ; il  avoit  befoin  d’augmenter 
les  forces  navales  qu’il  commanduit , de  quelques  vaifieaux: 
une  divifion  indépendante  de  fon  efeadre  étoit  aufii  en 
rade  de  Cadix.  D'Eftaing  demande  des  vaifieaux , chaque 
capitaine  de  cette  divifion  répond  que  le  lien  n’eft  pas  en 
état  dé  tenir  la  mer.  Segondat,  habile  ingé «deer-conftruc- 
teur  de  la  marine , eft  confulté  >:  il  vilite  les  vaifieaux  , ôc 
répond  qu’avec  une  légère  réparation  ils  peuvent  être  mis 
en  mer.  Malgré  les  observations  des  capitaines.,  la  réparation 
eft  faite  , les  vaiifeaux  partent  ,&  dVflaing,  pendant  deux 
brillantes  campagnes  , promène  notre  pavillon  victorieux  fur 
les  mers  du  Nouveau -Mande.  Un  ingénieur --conltru&eur, 
par  la  fermeté  qu’il  mit  â contredire  des  officiers  de  vaifieaux 
(cependant  alors  tout  puiffans  ) qui  ne  vo  loienr  apparem- 
ment faire  qu’une  ca  pagne  de  rade  en  Efpagne  , procura 
au  général  d Eftaing  Ls  moyens  de  vaincre  ôc  de  lauver 
nos  colonies. 

Je  paffe  maintenant  à la  place  d’ordonnateur  - général 
dans  les  ports. 

Il  ne  f>-ra.  je  crois  , pas  fort  difficile  de  vous  prouver  fin- 
utilité  , le  danger  même  d’une  place  telle  que  celle  qu’on 
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vous  propofe  créer.  Que  feroit  en  effet  nn  ordonnateur- 
général  dans  les  porrs  ? quelles  (croient  fes  fondions  ? paf- 
feroit-il  des  marchés  ? feroit-il  des  achats  ? ordonneroic-ii 
l’arrnement , le  départ  des  flottes  de  * fon  propre  mouve- 
ment ? le  gouvernement  devient  nul  alors  dans  cette  partie  ; 
Sc  s il  n’agit  que  d’ap.ès  fes  ordres  tranlmis  par  le  miniftre, 
il  ne  fait  alors  que  ce  que  font  8c  le  commandant  des 
armes  & le  chef  de  l'admmiftration.  A quoi  eft- il  donc 
utile  ? pourquoi  cette  filière?  pourquoi  faire  palier  par  (es 
mains  des  ordres  qu’on  peut  envoyer  directement  a ceux 
qui  doivent  définitivement  les  faire  exécuter  ? C’eft  un  fe  - 
cond  minifire  dans  les  ports  -,  & fi  l’on  en  place  un  dans 
chaque,  c’en  eft  douze  au  lieu  d’un,  6c  je  penfe  que  c'en 
efb  allez  d’un.  D’ailleurs  , avec  i’immenfe  autorité  qu’on 
lui  attribue,  ce  feroit  un  vrai  dictateur  dans  les  ports  : fon 
pouvoir  doit  faire  trembler  tout  ami  de  la  liberté.  Ce  chef, 
militaire  ou  civil  , quel  qu’il  fût,  feroit  fupérisur  au  com- 
mandant des  armes  & au  chef  de  radminiftration  , fon  au- 
torité n’étant  balancée  par  aucune  autorité  rivale,  qui  pourroit 
arrêter  fies  dilapidations  , fion  defpûrifme  , s’il  vouloir  abufer 
de  fion  pouvoir.  Ces  craintes  fon;:  fi  jaftes  , fi  bien  fondées, 
que  lés  orateurs  même  qui  ont  parlé  pour  le  niellage  , n’ont 
pas  ofié  fioutenir  la  propofition  de  créer  un  pouvoir  au  fit 
monftrueux  • ils  fe  font  bornés  à propofer  un  commifTaire 
temporaire  que  le  gouvernement  enverroic  momentanément 
dans  les  porcs,  pour  en  furveitter  les  travaux.  Ils  avaient 
oublié  fans  doute  qu’aux  termes  de  la  Cônftiturion  même  , le 
Directoire  a let  droit  , lorfqu’il  le  juge  convenable  , d’en- 
voyer où  bon  lui  fiemble  un  com miliaire  ternporairè  pour 
furveiller  & aCtiver  une  partie  d’adminift ration  quelconque; 
en  ne  peut  donc  pas  en  faire  un  article  de  la  loi.  Eh  pour- 
quoi demander  une  chofe  qui  eft  de  droit?  Pour  parler 
contre  la  loi,  8c  persuader,,  s'il  eft  poffiblc,  que  le  miniftre 
a euraifon,  6c  que  cette  place,  dont  la  création  eft  propofée 
parle  mdfiage , eft  néceilaire  à l’unité  d’action  dans  iefervice. 
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Mais  c’eft  en  vain  quon  prétend  vous  démontrer  qu'iî 
y a unité  d’aéfcion  là  où.  il  n’y  a réellement  que  confufion 
de  pouvoirs,  defpotifme  militaire.  L’adminiftration  écono- 
mique des  ports  &*la  direétion  des  forces  navales  étant 
deux  parties  parfaitement  diflinétes  entre  elles,  il  faut  que 
chacune  ait  un  chef  qui  reçoive,  pour  ce  qui  le  concerne, 
des  ordres  direéfs  du  mimftre  : c’ed  ce  que  les  lois  des 
i 8c  3 brumaire  difpofent  3 Sc  loin  de  préfumer  que 
l’unité  d’a&ion  en  fouffre  , je  vois  au  contraire  dans  ce 
fyftême  ( avec  un  jufte  équilibre  entre  les  pouvoirs)  une  ri- 
valité de  zèle  , un  motif  d émulation  , a où  il  ne  ^ pourra 
réfulterque  d’heureux  effets  pour  la  République.  D’ailleurs 
chacun  des  deux  chefs  , étant  refpon fable  pour  fa  partie  , ne 
pourra  rejeter  fes  fautes  fur  l’autre  j & s il  y a négligence, len- 
teur, malveillance  , prévarication  ou  ignorance,  op  faura  qui 


punir. 


Au  refte  , je  crois  avoir  démontré  le  peu  de  fondement 
des  afTertions  contenues  dans  le  meflage , la  faufleté  des 
allégations  de  quelques  orateurs , & le  danger  qu  il  y auroit 
à créer  une  place  d’ordonnateur-general  dans  les  ports  3 je 
finis  par  une  dernière  obfervation,  La  vie  d un  homme  elfc 
à peine  allez  longue  pour  faire  un  bon  ingenieur-confltuc— 
teur  de  marine  , un  bon  adminiftfateur  3 je  dirai  la  même 
chofe  de  l’officier  qui  doit , pour  être  un  grand  homme  de 
mer  , réunir  à l’expérience  ,.ia  plus  confommée  lare  de  la 
navigation,  la  taélique  navale,  8c  l’étude  des  hautes  fciences, 
l’afftonomie.  Comment  voulez- vous  qu’un  feui  homme  puifle 
fe  livrer  à ces  divers  genres  d’études  ?I1  faut  vouloir,  ou  de 
bons  conftruéfeurs  , ou  de  bons  cfhciers  de  vaiiTeaux  ^ Sc 
comme  les  uns  8c  les  autres  font  également  néceffaires  a la 
marine,  8c  qu’il  eft  impoffible  qu’un  même  homme  réu- 
nilfe  ces  deux  talens  dans  un  grand  degté  de  perfeûion  , 
je  demande  , ai  11(1  que  le  proposent  les  lois  de  brumaire, 
que  certains  hommes  fe  livrent  exclufivement  a une  partie, 
tandis  que  d’autres  travailleront  fans  relâcne  a fe  perrec- 
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donner  dans  l’autre.  Ayons  enfin  de  bons  conftrtiéteurs  qui 
faflènt  de  bons  vaifTeaux  8c  en  répondent  , des  adminiftra- 
teurs  infiruits  qui' les  entretiennent  & les  approvisionnent, 
de  bons  officiers  qui  fâchent  les  conduire  , & je  vous  ré- 
ponds des  fuccès  de  notre  marine.  Mais  Unions  à l’otficier  la 
gloire  la  plus  flatteufe  de  toutes  lans  contredit  , celle  qui 
s’acquiert  au  milieu  des  combats  ; ëc  ne  tuons,  pas  l énergie 
de  l’efprit  militaire  par  les  détails,  toujours  minutieux  pour 
un  guerrier,  des  mouvemens  8c  travaux  mécaniques  dun 
port. 

Je  terminerais  ici  mon  opinion,  Citoyens-Collègues , fi 
celle  de  Defermoii  ne  me  forçoit  à combattre  les  héréties 
économiques  qu’il  a prufeffees  à cette  tribune. 

C’eft  tomber  dans  une  étrange  erreur  que  de  vouloir 
afligner  à deux  autorités  abfolument  différentes  des  ope- 
rations efientiellement  liées  entre  elles , qui  s exécutent 
dans  le  même  lieu , par  les  mêmes  hommes  , avec  les 
mêmes  matières,  & par  les  mêmes  moyens.  Ain  fi , donner 
a l’autorité  militaire  les  mouvemens  intérieurs  des  ports  8c 
le  matériel  de  l’arcillerie  , & lailfer  à l’adminifiranon  ci- 
vile , comme  on  vous  l’a  propofé,  ce  qui  eft  relatif  aux 
confira  étions  , ferait  tout  confondre  fous  le  fpécieux  pré- 
texte de  fixer  les  juftes  limites  des  deux  autorités  j 8c 
comme  de  deux  maux  il  faut  toujours  choifir  le  moindre  , 
il  vaudrait  encore  mieux  donner  les  trois  directions  aux 
officiers  militaires  , que  de  tranfiger  avec  ies  principes  d’une 
manière  aulfi  préjudiciable  pour  la  chofe  publique. 

En  effet , il  n’y  a pas  plus  de  motifs  de  confier  à la 
furveillarice  de  l’ad  mi  ni  fixation  civile  la  conftruéfcion  des 
bâti  me  ns  , celle  des  mâts  8c  vergues  , Ôc  les  travaux  accef- 
foires , que  de  loi  donner  les  mouvemens  intérieurs  des 
porcs  8c  le  détail  de  l’artillerie.  Pour  le  prouver  , je  me 
fërvirai  du  même  ra!  Tonne  ment  qu’a  employé  Defermon, 
qui  a propofé  cette  monftruofiré  comme  un  moyen  sûr  de 


/ 


li 

concilier  toutes  les  opinions.  Faire  conftruire , a-t-il  dit  , 
par  des  ingénieurs  des  bâtimens  de  tous  les  rangs , sur- 
veiller la  fabrication  des  ouvrages  accefibires,  font  des  fonc- 
tions économiques  & nullement  militaires  ; |n  confequence, 
il  n’y  a nul  doute  quelles  ne  foient  du  refîort  de  i’admi- 
nift  ration.  Je  prends' aüe  de  cette  conceffiôn  pour  dire  , à 
mon  tour , que  lefter  & déleftet  un  bâtiment  & l’entrer 
dans  le  baffin  , n’eft  pas  une  opération  qui  exige  plus  de 
connoiffances  nautiques  que  celle  de  le  lancer  à l’eau  lovl- 
qu  il  eft  fini  de  conftruire,  & cependant  cette  derntere 
opération  fe  fait  pat  un  ingénieur  - conftruaeur  , fous  la 
furvei  lance  de  l’autorité  adminiftrative , de  l'aveu  meme 
de  Defetmon.  Faire  commettre  un  cable , ou  tailler  & cou- 
dre une  voile  , n’eft  pas  plus  une  opération  militaire  que 
de  faire  un  mât , une  vergue  , un  chouquet , une  hune. 
Pour  les  uns  & les  autres  il  y a des  dimenfions  connues 
à cbferver  : la  feule  différence  eft  que  tantôt  on  emploie 
du  bois  & du  fer  . tantôt  du  chanvre  & de  la toile  i qu  ici 
c’eft  un  charpentier  qui  travaille  ; là  un  confier  , un  voi- 
lier. Un  fait  vient  à l’appui  de  cette  vérité  ; c ert  que  , 
d’ar.tès  la  loi  du  1 1 octobre  1791,  un  ingénteur-conftrutteur 
a été  chargé  en  chef  de  diriger  les  mouvemens  du  port  de 
Breft , & s’en  eft  très  - bien  acquitté  : ce  qui  prouve  évi- 
demment que  ces  fonctions  ne  font  nullement  militaires. 


Je  pourfuis  le  même  ràifonnement , & je  1 applique 
' • 1 ■ 1*  -11  --  c — —’-te  dénomination  il  raut  bien 
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mr.ïériel  de  lartillene.  Sous  cet 


fe  carder  de  comprendre  les  manufaéhires  d armes  & les 
fonderies  de  canons , mortiers , obufiers , boulets , bombes 
Ec  0but , oui  , d’après  les  lois  de  brumaire  , continuent 
dette  fous'l’infpeaion  & la  furveillanee  immédiate  des 
officiers  militaires  ; mais  il  faut  feulement  entenure_  les 
travaux  mécaniques  & acceffoires  de . 1 artillerie  , qui  ne 
peuvent,  fous  aucun  rapport,  être  afïimiles  aux  premiers, 
ni  par  conféquent  exiger  les  mêmes  connoiflances.  Dans 
les  ateliers  de  cette  direction  , comme  dans  les  autres  are- 


Kacs  cîii  port,  des  armuriers  réparent  des  armes  p des  char- 
pentiers conftruifent  des  affûts , des  marins  conFeétionnenc 
ies  gréémens  qui  fervent  à manœuvrer  ôc  affujétir  les  ca- 
nons fur  les  vailîeaux  , ôcc.  Là,  comme  ailleurs  , chaque 
ouvrier  travaille  de  fon  métier  fous  des  artiftss  inftruits  ôc 
expérimentés,  furveillés  par  des  chefs  ôc  fous-chefs  qui,  à 
leur  tour  , rendent  compte  à l’ad  min  {fixateur  en  chef  du 
bon  emploi  du  temps  Sc  des  matières.  Y a-t-il  ü , je  le 
demande,  quelque  chofe  qui  ne  puille  être  fait  par*  des 
hommes  étrangers  à l’arc  militaire  ? Il  s’enfuit  donc  que 
tous  ces  travaux , faits  avec  des  matières  tirées  des  memes 
magafins  par  l’autorité  adminiftratiye  , doivent  auffi  erre 
dirigés  ôc  furveillés  par  elle  ; alors  1 économie  fe  trouvera 
réunie  à la'  bonne  fabrication  des  objets  ; ôc  la  refponfa- 
bilité  n étant  pas  affoibiie  par  une  fauffe  divifîon  d’attri- 
bution entre  les  diverfes  autorités  dé' la  marine  , ne  fera 
plus  une  chimère. 

Au  contraire,  dans  toute  autre  fuppofition  , ladminif- 
trateur  en  chef,  eft  hors  d’-état  de  rendre  compte  au  minif- 
tre  de  f es  opérations , puifqu’il  ne  peut  en  connoîr re  que 
la  moindre  partie  : il  ne  fauroit  non  plus  être  refoonfable 
de  l’emploi  des  matières  eonfommées  pour  des  " travaux 
foiiftraits  à fa  furveiilance.  Le  même  inconvénient  exifiè- 
roit , par  la  même  raifon  , pour  le  chef  militaire  ; il  n’y 
auroit  donc,  dans  un  pareil  fyftême,  ni  ordre,  ni  harmo- 
nie, ni  comptes  rendus  , ni  refponfabilité. 

1 a-t-il  quelqu’un  de  ceux  qui  connoifient  le  fervice  des 
ports  qui  ignore  que,  dans  la  célèbre  ordo  nuance  de  Col- 
bert, les  mouyemens  intérieurs  des  ports  étaient  dirigés 
fous  la  furveiilance  de  l’adminifiration  ? Ce  ,n  eft  au’en 
3776  que  Sartine,  détruifant  tout,  réunit  cette  partie  aux 
attributions  de  l’autorité  militaire. 

, ^"e  ne  ^ls  pïff5  qu’un  mot  po?ir  vous  faire  fen’rir  l’ur^eucî 
d’une  prompte  détermination.  La  marine  languit,  tombe  en 
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ruine  de  toutes  parts  : relevez-îa , il  n y a pas  un  moment  a 
perdre  ; elle  peut  fortir  du  chaos  où  l’a  plongée  1 ordonnance 
de  1776,  comme  elle  peut  être  anéantie  pour  jamais  face  lyl- 
tême  nbfurde  vient  à renaître.  Prononcez  donc,  légiflaceurs, 
& prononcez  promptement  : fi  vous  voulez  conferver  nos  co- 
lonies & avoir  encore  un  commerce,  fi  vous  vouiez  voir 
le  pavillon  rricolor  ombragé  des  lauriers  de_  la  victoire 
comme  le  Ion:  les  drapeaux  de  nos  phalanges  républicaines  , 
fa  vous  voulez  enfin  ne  pas  être  vaincus  fur  les  mers  quand 
vous  êtes  victorieux  fur  tous  les  points  de  1 Europe  , u 
faut  maintenir  les  lois  des  a & 3 brumaire,  & adopter  le 
projet  oui  vo  is  eft  préfenté  par  votre  commiffion,  en  paitant 
à l’ordre  du  jour  fur  le  me  (Page  : c’eft  à quoi  je.conclus. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


